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Introduction
Ces dernières années, la situation économique et politique, mais également les pressions réglementaires, sociales et sociétales, ont mis le développement durable - noté DD - et la responsabilité sociale d’entreprise - notée RSE - au centre des préoccupations managériales. Les problématiques liées aux formats du reporting - financier ou extra-financier - et à l’ouverture de l’entreprise à de nouvelles parties prenantes - notée PP - sont devenues cruciales et largement débattues (Cooper et Owen 2007; Adams et Whelan 2009). Toutefois, lorsqu’il s’agit de rendre opérationnelle et de « piloter » une politique « développement durable », de très nombreuses questions restent en suspens : quel tableau de bord pour quels indicateurs de performance, etc. Sur le sujet, peu de travaux ont centré leur attention sur la production et la promotion d’outils spécifiques au contexte des PME.

Pourtant, la prédominance des PME dans l’économie n’est plus à démontrer. Elles représentent plus de 99% de la totalité des entreprises et fournissent les deux tiers des emplois du secteur privé en Europe. Elles jouent également un rôle clé sur le plan de l’innovation et de la R&D.

Elles sont, par ailleurs, à la source de nombreuses externalités. Individuellement, chaque PME laisse une « empreinte » minime comparée à celle d’une firme mais, prises collectivement, les conséquences de leurs activités ne peuvent plus être ignorées (Morsing et Perrini 2009). Ainsi, les parties prenantes, autorités publiques y compris, exercent des pressions de plus en plus directes sur les PME afin qu’elles tiennent compte notamment d’enjeux environnementaux dans leur stratégie de développement – cf. code des marchés publics, code du commerce, etc.
Plus globalement, il apparaît utile d’intensifier la recherche sur de nouveaux indicateurs de performance allant dans le sens d’une meilleure intégration des principes du DD au tableau de bord de gestion des PME. Les résultats présentés dans cette contribution sont le fruit d’une recherche exploratoire originale menée auprès d’une centaine de cadres dirigeants de PME françaises, sensibilisés aux questions du DD. Ce travail de recherche se décompose en trois parties : premièrement, une revue de littérature sur les questions de développement durable appliquées à la gestion des entreprises; deuxièmement, l’exposé du cadre méthodologique et du contexte dans lequel l’enquête a été menée; troisièmement, l’identification de lignes directrices spécifiques pour le pilotage d’une politique de DD dans le cadre de la PME.
1. Revue de littérature
Depuis le milieu des années quatre-vingt-dix, le modèle économique d’alors basé sur la satisfaction des actionnaires et la maximisation des profits semble avoir été mis à mal à de nombreuses reprises. La succession des scandales et autres crises financières, le délitement progressif du modèle fordiste, l’effacement de l’état Providence - en Europe,  notamment - et l’évolution des attentes de la société civile ont vu émerger le concept de RSE (Capron et Quairel 2010).
1.1 Les approches théoriques de la notion de RSE
Dans cette contribution, nous considérerons qu’« être socialement responsable [pour une entreprise] signifie non seulement satisfaire pleinement aux obligations juridiques applicables, mais également aller au-delà et investir davantage dans le capital humain, l’environnement et les relations avec les parties prenantes » (COM 2001); ce qui implique, selon la Commission des Communautés Européennes, que la notion de RSE soit entendue comme la prise en compte des questions de DD au niveau microéconomique (COM 2002). Cette idée est également reprise dans la norme ISO 26000 qui définit la RSO comme étant la « responsabilité d’une organisation vis-à-vis des impacts de ses décisions et de ses activités sur la société et sur l’environnement, par un comportement transparent et éthique qui contribue au développement durable, à la santé et au bien-être de la société; prend en compte les attentes des parties prenantes; respecte les lois en vigueur et est en accord avec les normes internationales de comportement » (Capron et Quairel-Lanoizelée 2011).
Dans cette contribution, nous considérerons le concept de RSE comme étant la déclinaison des principes de DD appliqués à l’entreprise : comme le précise Bowen (1953), un ensemble d’obligations qui s’étend au-delà des sphères légales et réglementaires. Cette démarche qui se veut volontaire, doit notamment mettre au centre des préoccupations managériales les questions d’éthique, d’équité sociale, de respect de l’environnement et de gestion des relations de l’entreprise avec ses parties prenantes.
Sur ce dernier point, Freeman (1984) fut l’un des premiers à dénoncer la primauté du rôle de l’actionnaire dans le modèle néo-classique. Selon l’auteur, les parties prenantes sont définies comme « tout groupe ou individu qui peut influencer ou être affecté par l’atteinte des objectifs de l’organisation ». L’approche par les Stakeholders suggère une meilleure prise en compte des intérêts des parties prenantes – notées PP - dans les décisions de gestion afin d’assurer la compétitivité et la pérennité des entreprises sur le long terme.

La justification de la RSE via la théorie des parties prenantes - notée TPP - s’articule autour de deux principales visions. Tout d’abord, selon l’approche instrumentale, le dirigeant se trouve au centre d’un réseau de nœuds contractuels – formalisé ou non – composés des PP internes et externes : l’attitude coopérative - la confiance – entre l’entreprise et ses PP ayant pour effet de diminuer les coûts de transaction (Jones 1995). Cette vision présuppose que l’entreprise ait un intérêt économique, financier ou stratégique à prendre en compte les préoccupations de ses PP (Clarkson 1995; Donaldson et Preston 1995; Waddock et Graves 1997). De son coté, l’approche normative de la TPP – approche éthique - part du principe que toute entreprise est par essence sujette au jugement moral de ses PP. Ainsi, le Manager ne peut plus se contenter de défendre les seuls intérêts de ses actionnaires, il doit rechercher un consensus le plus large possible au risque de mécontenter un trop grand nombre de PP. De la sorte, comme le préconisent certains auteurs, le consensus final se situe au-delà des dispositions contractuelles, il se situe au niveau de la morale et de l’éthique (Philipps et al. 2003; Bonnafous-Boucher et al. 2006).
Cette justification de la RSE par la TPP est largement soutenue dans la littérature en sciences de gestion, même si elle présente un certain nombre de limites :
i) La TPP présente quelques insuffisances lorsqu’il s’agit de prendre en compte les préoccupations de certaines PP dites « muettes » - enfants, animaux, environnement, générations futures, etc. Ainsi, par exemple, les questions liées à la biodiversité, ou à la Nature au sens général, ne peuvent être défendues qu’indirectement par des groupes de pression. De même, dans les faits, aucun groupe d’influence ne peut réellement prétendre défendre les droits et intérêts des générations futures – pourtant, principe fondateur du développement durable (Pasquero 2008). Ces remarques renvoient à une critique plus générale concernant la TPP, selon laquelle l’agrégation des comportements égoïstes des PP ne peut pas mécaniquement conduire à la maximisation du bien être collectif (Acquier et Aggeri 2008; Capron at Quairel-Lanoizelée, 2010).
ii) Pour d’autres, la TPP reste une approche statique et firmo-centrée. Les dirigeants sont présentés comme « les maîtres d’œuvre de l’analyse et de la gestion des relations entre l’entreprise et les PP qu’ils considèrent, et eux seuls, comme pertinentes » (Pasquero 2008). De la sorte, les intérêts des PP sont considérés comme donnés sans qu’il ne soit tenu compte de quelque phénomène d’apprentissage que ce soit (Acquier et Aggeri 2008).
iii) Enfin, d’autres auteurs regrettent que l’approche par la TPP, en institutionnalisant le rôle de l’entreprise, fasse indirectement l’apologie d’une nouvelle forme d’autorégulation liée au désengagement progressif des États sur les questions de régulation économique (Gendron et al. 2004; Bonnafous-Boucher 2006; Acquier 2008; Capron 2010).

La TPP apporte malgré tout de nombreuses justifications – contractuelles ou éthiques, notamment - légitimant la prise en compte des principes liés au DD dans la gestion des organisations. Toutefois, d’autres approches sont également susceptibles de légitimer ce phénomène. Ainsi, par exemple, selon les théories néo-institutionnelles (Di Maggio et Powell 1983; Oliver 1991), le phénomène de diffusion du concept de RSE est lié à la recherche d’une nouvelle image -  d’une image « convenable » - de la part des entreprises, allant dans le sens d’une quête de légitimité sociétale, et ce afin de répondre aux attentes parfois conflictuelles et contradictoires des PP (Spence et al. 2007). Enfin, du point de vue stratégique, la question de la RSE peut être également lue sous l’angle de la théorie de la dépendance envers les ressources (Pfeffer et Salancik 1978). Cette théorie affirme que la pérennité d’une entreprise est liée également à l’aptitude qu’elle démontre à gérer ses relations avec son environnement – aves ses PP. De la sorte, l’entreprise, en capitalisant sur la notion de RSE, peut développer un avantage concurrentiel.
Au final, il apparait difficile de considérer ces différentes visions comme antagonistes puisqu’elles préconisent toutes, de près ou de loin, la prise en compte des parties prenantes – a minima l’adoption d’une nouvelle convention allant dans le sens des nouvelles attentes de la société civile. Toutefois, la majorité des travaux menés sur ces sujets est basée sur l’étude de la grande entreprise. Dans cette contribution, nous allons centrer notre étude sur les modes opératoires permettant de piloter une politique de DD, pour une PME, et ce relativement au cadre théorique proposé par la TPP.
1.2. La PME et la RSE
Les travaux de recherche centrés sur les PME ont démontré qu’elles ne sont pas des modèles réduits des grandes entreprises et qu’elles ont des caractéristiques qui leur sont propres. Leurs modes d’organisation et de gestion peuvent s’inspirer des grandes organisations mais doivent être adaptés à leur contexte, leur environnement et leurs caractéristiques. Les PME sont la plupart du temps dirigées par le propriétaire. Elles opèrent sur des marchés locaux et elles sont largement dépendantes de sources privées et internes pour financer leur croissance. Elles sont flexibles, réactives, leur système de gestion est souvent moins formalisé et plus personnalisé, et leurs stratégies intuitives et informelles (Russo et Tencati 2009). Ces caractéristiques se révèlent discriminantes dans des domaines comme par exemple la stratégie, la structure organisationnelle ou les systèmes d’information.
Par ailleurs, si les PME ont certaines spécificités qui affectent leurs pratiques de gestion, on peut aussi penser que ces spécificités affecteront les motivations des PME à adopter de nouvelles pratiques « responsables » (Jenkins 2006).

Plusieurs facteurs susceptibles d’exercer une influence sur la décision et la manière d’intégrer les principes de DD aux pratiques de gestion sont recensés dans la littérature. K. Delchet (2006) indique que certains critères sont plus discriminants que d’autres : la taille de l’entreprise, le secteur d’activité, le territoire d’implantation, etc. Notons également que l’on reconnait de plus en plus le rôle déterminant des valeurs du propriétaire-dirigeant (Murillo et Lozano 2006).
Alors que les firmes accordent beaucoup d’importance à leur réputation - qui pour beaucoup d’entre- elles représente la motivation initiale à la mise en place d’une démarche DD - il est peu probable que l’amélioration de l’image de marque et de la réputation soient, dans le cas des PME, des motivations suffisantes pour s’engager sur la voie de la RSE. Elles sont relativement invisibles et attirent en général très peu l’attention des médias. En revanche, des facteurs comme le désir de motiver leurs employés – ou de les retenir - sont certainement davantage en mesure de guider les dirigeants de ces entreprises vers une politique de DD (Jenkins 2006).
Toutefois, si de nombreux auteurs s’intéressent aux motivations des PME pour le DD, peu de travaux se sont focalisés sur la construction d’un tableau de bord permettant le pilotage de politiques de DD appliquées spécifiquement au contexte des PME. 
Ainsi, par exemple, le cadre proposé par Perrini et Tencati (2006) est assez révélateur. Il faut reconnaître que les objectifs annoncés paraissaient particulièrement ambitieux puisqu’ils devaient déboucher sur la production d’une méthodologie adaptée à tout type d’entreprise – PME y compris. Partant de ces objectifs, le Sustainability Evaluation and Reporting System (SERS), est constitué de trois modules : i) un système de reporting comprenant le rapport annuel, le rapport sociétal et le rapport environnemental; ii) un système d’information de gestion intégré et iii) des indicateurs clés pour évaluer la performance en DD. Ces indicateurs essentiels, intégrés dans un tableau de bord, ont pour objet de supporter les décisions des gestionnaires et permettre d’évaluer la performance et la qualité des relations entretenues par les firmes avec leurs PP. Malgré tout, même si au prime abord ce cadre théorique semble tout à fait pertinent, on peut s’interroger sur sa véritable capacité à prendre en compte les besoins et caractéristiques des PME - notamment les micros et petites entreprises - dont on peut douter qu’elles disposent d’un système de gestion intégré ou encore qu’elles publient régulièrement des rapports sur le développement durable.
De leur coté, Figge et al. (2002) proposent d’intégrer les aspects environnementaux et sociaux au tableau de bord de gestion. S’appuyant sur le modèle de tableau de bord équilibré (TBE) proposé par Kaplan et Norton (1996) ils proposent trois évolutions majeures : i) intégrer les questions environnementales et sociales aux quatre dimensions du TBE; ii) ajouter une perspective additionnelle pour ces questions; iii) établir un tableau de bord spécifique pour les questions d’ordre environnemental et social. Le modèle théorique de tableau de bord présenté par les auteurs a été testé auprès d’une compagnie de services comptant 12 000 employés. Lors de cette étude, il est ressorti qu’un tableau de bord intégrant la dimension DD, doit s’inscrire dans le contexte plus large de la gestion stratégique.
Ce dernier point valide d’une part, l’idée selon laquelle intégrer la dimension DD à la gestion d’une entreprise passe nécessairement par l’identification d’enjeux stratégiques prioritaires et d’autre part, le fait que de très nombreux travaux se sont centrés sur le cas des FMN au détriment des PME, elles aussi en recherche de nouveaux outils de gestion leur permettant de mettre en œuvre une politique DD : points qui seront développés dans la suite de cette contribution.
In fine, sur le sujet, il apparait que l’attente reste grande. Un certain nombre d’initiatives privées et de travaux académiques ont tenté de répondre aux besoins exprimés. Toutefois, à notre connaissance, en ce qui concerne l’objet de cette contribution – cad. la création d’un tableau de bord constitué d’indicateurs de performance permettant le pilotage d’une politique DD  – très peu de travaux sont en mesure de proposer un outil de gestion synthétique, adapté aux moyens et au contexte de la PME. Dans la suite de cette contribution, nous présenterons les principaux résultats d’une étude empirique menée dans le domaine, auprès d’une centaine de managers français, qui permettra au final la construction d’un tableau de bord simplifié, adapté aux exigences des PME, permettant d’intégrer la dimension DD aux modes de gestion.
2. Identifier les actions prioritaires pour le pilotage d’une politique de DD dans le cadre de la PME
Pour toutes les raisons évoquées, force est de constater que la pléiade de guides, de directives et d’instruments sur le sujet ont principalement été bâtis pour les grandes entreprises. Il ressort de l’étude de ce corpus documentaire qu’il n’est pas directement applicable aux PME, de par leurs spécificités : taille, moyens financiers, humains, etc. En l’état, conformément aux principales conclusions tirées des travaux précédemment présentés, et afin de guider les gestionnaires de PME dans leur réflexion sans toutefois vouloir vulgariser la démarche, il nous a semblé primordial d’identifier des domaines d’action spécifiques, pour les PME, lors de la mise en place d’une politique de DD. Pour ce faire, nous avons mené une enquête originale auprès d’une centaine de managers initiés aux questions de DD : la finalité étant de proposer un tableau de bord et des indicateurs de performance - notés IP - simplifiant le pilotage des PME. Dans cette section, nous présenterons le guide méthodologique SD 21000 que nous considérons comme étant le mieux adapté à la problématique. Nous décrirons également le questionnaire, la méthode d’échantillonnage et les conditions dans lesquelles l’enquête a été menée. 
2.1. Le SD 21000 et la construction de l’enquête
Depuis le début des années 2000, les guides, méthodologies ou autres normes en lien avec la manière d’intégrer le DD à la gestion des entreprises sont de plus en plus nombreux. Dans le domaine, la nouvelle norme ISO 26000, publiée le 1er novembre 2010, propose des lignes directrices pour l’intégration de la responsabilité sociétale des organisations : gouvernance, droits de l’Homme, relations et conditions au travail, environnement, loyauté des pratiques, questions relatives aux consommateurs, communautés et développement local. Ces sept thématiques – dites thématiques centrales - ont ensuite été déclinées en une quarantaine de domaines d’action couvrant eux-mêmes plusieurs champs transversaux. Après étude de cette norme, il ressort qu’en l’état ISO 26000 se limite à énoncer des principes qui demeurent, pour le moment, peu opérationnels en termes de mesures et/ou de pilotage d’actions : pas de cartographie des PP, pas de domaines d’actions prioritaires ou de méthode pour les identifier, ni de grille de correspondance qui permettrait de croiser les enjeux prioritaires avec les actions essentielles à mener avec et/ou auprès des PP (Afnor 2011). De fait, de nombreux auteurs s’accordent à penser que dans un premier temps, ISO a souhaité couvrir un large spectre des champs de la responsabilité sociétale des organisations - pas toujours explicitement définis, dans la littérature - et que dans un second temps, les organismes de normalisation nationaux – ou autres - se chargeront des évolutions instrumentales, qu’il s’agisse d’instruments de gestion existants ou d’innovations (Bon 2010).
A cet égard, depuis 2003, l’Association française de normalisation (Afnor) propose un guide spécifique intitulé « SD 21000 - Guide pour la prise en compte du développement durable dans la stratégie et le management de l’entreprise ». Ce guide a été construit selon une double approche : i) une approche basée sur les parties prenantes; ii) une approche proposant une hiérarchisation des actions à mener, en termes de risques et d’opportunités (Afnor 2006; Delchet 2006). De fait, de par la notoriété de l’organisme de normalisation, l’antériorité de la méthode, l’aspect opérationnel avéré du guide en question et le cadre théorique mobilisé - la théorie des parties prenantes - nous avons retenu ce document normatif comme socle méthodologique pour notre questionnaire.
Tableau n°1. - Les différentes thématiques du questionnaire

	Thématique sociale
	Thématique économique
	Thématique environnementale
	Thématique liée à la gouvernance et aux pratiques managériales

	· Insertion professionnelle
	· Politique d’investissement
	· Consommation de matières 1ères 
	· Formulation de la stratégie

	· Politique de formation
	· Méthodes de production
	· Consommation d’eau
	· Identification des PP

	· Conditions de travail
	· Politique commerciale
	· Émissions des GES
	· Communication externe 

	· Représentation syndicale 
	· Répartition de la valeur ajoutée
	· Volume et toxicité des déchets
	· Engagement de la Direction 

	· Politique de SST
	
	· Consommation d’énergie
	· Veille réglementaire

	· Gestion des compétences
	
	· Nuisances sonores et olfactives 
	· Mise en place d’un SM spécifique

	· Équité
	
	· Pollution des sols
· Impact sur la biodiversité
	· Prise en compte des attentes des PP

	
	
	
	· Communication interne


Initialement, la première version du questionnaire reprit de manière stricte quatre domaines du guide SD 21000 : i) domaine social; ii) domaine économique; iii) domaine environnemental; iv) domaine lié à la gouvernance et aux pratiques managériales. Cette version fut ensuite testée auprès de 43 managers initiés aux problématiques du DD sur la période allant d’octobre à novembre 2009. Cette étape intermédiaire permit d’une part, de valider l’intérêt global des enjeux proposés par le SD 21000 lorsqu’il s’agit de gérer une PME - cf. tableau n°1 - et d’autre part, de valider le niveau de compréhension – de lisibilité - du questionnaire ainsi que le temps nécessaire à son administration : en l’occurrence, un questionnaire à renseigner en ligne, en cinq minutes, via l’appui technique de la plateforme www.docs.google.com.
Au final, la version définitive du questionnaire comporte vingt-sept items sur lesquels il sera demandé aux répondants d’exprimer leurs préférences selon une échelle de Likert à trois niveaux : 1 = pas important; 2 = important; 3 = très important.
2.2. L’enquête

L’enquête a été menée par courriel auprès de cent-un dirigeants de PME françaises sensibilisés aux questions du développement durable. Ces managers ont été identifiés grâce à la banque de données du réseau social Viadeo - www.viadeo.com. Dans un premier temps, grâce aux nombreuses fonctions de tri proposées par cette plateforme, nous avons pu construire une pré-liste constituée de 570 managers mobilisés autour des questions de DD. Dans un second temps, nous avons directement contacté, par courrier électronique, chacun de ces 570 managers afin d’une part, de les informer de la finalité de notre démarche et d’autre part, afin de nous assurer de leur connaissance effective et de leur intérêt envers les questions de DD appliquées à la gestion des PME. Au total, 246 d’entre eux ont été sélectionnés pour participer à cette étude : soit, un taux de sélection de 453,15%. L’enquête s’est déroulée de février à mars 2011 et a permis de collecter 101 questionnaires : soit, un taux de retour global de 17,72%. Sur l’ensemble de ces retours, nous avons exploité 71 enquêtes, correspondant exactement au profil ciblé – niveau du poste occupé par le répondant, connaissance effective du sujet de la part du répondant, taille et CAHT de l’entreprise cible. Notons qu’une analyse globale des données indique que la taille moyenne des PME retenues dans cette enquête est de 64 salariés et ce, pour un chiffre d’affaires moyen de 12,069 millions d’euros.
3. Résultats
Pour les domaines d’actions précités, l’enquête montre de fortes disparités entre les réponses, ainsi que l’atteste l’analyse des écarts-types - cf. tableaux 2 et suivants. De fait, en nous inspirant du paradigme de Churchill (1979), différentes analyses factorielles confirmatoires ont donc été menées afin d’identifier les items les plus caractéristiques des domaines d’actions étudiés. Méthodologiquement, notre démarche s’articule comme suit :

i. Sur la base du test de Bartlett et de l’analyse de l’indice KMO, nous nous sommes assurés du caractère factorisable des données manipulées (Malhotra & al. 2004).
ii. Différentes analyses en composantes principales avec rotation Varimax ont ensuite été réalisées afin d’identifier et d’éliminer les items présentant une trop faible corrélation avec les facteurs étudiés (Churchill 1979).
iii. In fine, la qualité de la solution factorielle finalement retenue est supportée par la présentation de différents paramètres : corrélations variables/facteurs, pourcentage d’inertie restituée par axe et Rhô de validité convergente (Roussel & al. 2002).
3.1. Le domaine social
Le test de sphéricité de Bartlett valide et justifie la pertinence de l’analyse factorielle du domaine social de notre enquête: Khi-deux approximé = 183.838 avec ddl =21. La mesure de précision de l’échantillonnage - KMO = 0,815 - montre que les variables considérées sont suffisamment corrélées pour que l’ACP puisse donner des résultats satisfaisants - soit, un KMO > 0,6 (cf. Malhotra N. et al. 2004).
Tableau 2. Analyse de l’importance des données sociales
	Quel niveau d'importance doit-on porter à:
	Moy
	(
	F1
	F1’
	F1’’

	· les procédures de gestion des compétences?
	2,11
	0,78
	0,785
	0,812
	0,823

	· l’insertion professionnelle ?
	2,11
	0,90
	0,775
	0,787
	0,794

	· la politique de SST ?
	2,34
	0,77
	0,736
	0,682
	

	· l’évolution de la politique de formation ?
	2,37
	0,64
	0,709
	0,740
	0,767

	· aux conditions de travail des salariés ?
	2,61
	0,66
	0,707
	0,740
	0,738

	· aux questions d’équité ?
	2,23
	0,91
	0,703
	0,705
	0,719

	· la représentation salariale - relations sociales ?
	1,97
	0,96
	0,652
	
	

	Données générales
	2,25
	0,83
	
	
	

	Fi (% de la variance)
	
	
	52,59%
	55,58%
	59,14%


Comme pressenti lors de l’étude des  moyennes – cf. colonne « Moy » du tableau n°2 - les résultats de l’ACP montrent que « la représentation salariale » apparait moins fortement corrélée au domaine social – corrélation variable/facteur = 0,652 – contrairement aux six autres domaines pour lesquels les loadings sont supérieures au seuil de 0,7 communément admis (Churchill 1979). Au prime abord, ce résultat peut surprendre. Toutefois, il est aisément explicable au vu du cadre légal français qui, dans le domaine de la représentation salariale, fait la distinction entre les TPE et les moyennes entreprises. Les PME n’étant pas toutes concernées de la même manière par ce domaine d’action, du fait de leur taille, nous avons choisi de ne pas retenir cet enjeu. De même, lors de la seconde ACP – cf. colonne F1’ - nous avons éliminé l’item « politique de SST » – corrélation < 0,7 – dont le niveau d’importance est directement lié au secteur d’activité.
Au final, un facteur social unique constitué d’items liés à « la gestion des compétences », « l’insertion professionnelle », « l’évolution de la politique de formation », « les conditions de travail » et « l’équité » a été identifié et sera intégré au tableau de bord synthétique - cf. tableau n°6.
3.2. Le domaine économique
Une première ACP sur le domaine économique conduit à identifier un facteur unique – noté F1 – expliquant plus de 55% de la variance totale – cf. tableau 3. Le test de sphéricité de Bartlett valide et justifie la pertinence de cette analyse factorielle : Khi-deux approximé = 57,736 avec ddl =6. La mesure de précision de l’échantillonnage - KMO = 0,728 - montre que les variables considérées sont suffisamment corrélées pour que l’ACP puisse donner des résultats satisfaisants - soit, un KMO > 0,6 (cf. Malhotra et al., 2004).
Tableau 3. Analyse de l’importance des données économiques
	Quel niveau d'importance doit-on porter à:
	Moy
	(
	F1
	F1’

	· la redéfinition de la politique d'investissement ?
	2,28
	0,88
	0,84
	0,844

	· l’évolution des méthodes de production ?
	2,20
	1,01
	0,79
	0,82

	· la répartition de la valeur ajoutée ?
	1,76
	1,09
	0,69
	0,744

	· la redéfinition de la politique commerciale ?
	2,11
	0,84
	0,63
	

	Données moyennes
	2,09
	0,97
	
	

	Fi (% de la variance)
	
	
	55,3%
	64,6%


Toutefois, au vu de la faiblesse de la corrélation de l’item « redéfinition de la politique commerciale » -  fortement inférieur au seuil critique de 0,7 selon Churchill (1979) -, une seconde ACP fut lancée. Cette nouvelle analyse factorielle renforce sensiblement le pouvoir explicatif du facteur économique - noté F1’ - passant de 55,3% à 64,6% de la variance totale des données.

Au final, un facteur économique unique constitué des domaines « redéfinition de la politique d’investissement », « évolution des méthodes de production » et « répartition de la valeur ajoutée » devra être intégré au tableau de bord synthétique - cf. tableau n°6.

3.3. Le domaine environnemental
Une première analyse montre que « la réduction des nuisances sonores et olfactives » et « l’impact de l’entreprise sur la biodiversité » sont des enjeux d’une importance toute relative pour les répondants : moyennes < 2 – cf. tableau n°4. Une analyse plus fine des résultats semble démontrer qu’il y a une forte spécificité sectorielle desdits enjeux : élément indirectement validé par le calcul des écart-types, compris entre 1,1 et 1,2. L’objectif de cette enquête étant d’identifier les domaines génériques permettant le déploiement d’une politique DD dans le cadre de la PME, tous secteurs confondus, il a donc été décidé de ne pas retenir ces deux items.
Dans un second temps, les résultats de l’ACP montrent l’existence de relations significatives entre les différentes variables - cf. tableau n° 4 : le test de sphéricité de Bartlett validant la pertinence de l’analyse factorielle - Khi-deux approximé = 293,855 avec ddl =28; le calcul du  test de KMO montrant que les variables considérées sont suffisamment corrélées pour que l’ACP puisse donner des résultats satisfaisants - soit, un KMO = 0,823 > 0,6 (cf. Malhotra N. et al., 2004).
Tableau 4. Analyse de l’importance des données environnementales
	Quel niveau d'importance doit-on porter à:
	Moy
	(
	F1
	F2

	· la réduction de la consommation d’énergie ?
	2,72
	0,66
	
	0,90

	· la réduction de la consommation d’eau ?
	2,39
	0,85
	
	0,89

	· la réduction des émissions de GES ?
	2,49
	0,89
	0,69
	

	· la réduction du volume et toxicité des déchets ?
	2,42
	0,99
	0,81
	

	· la réduction de la consommation de mats 1ers ?
	2,34
	0,97
	0,76
	

	· la pollution des sols ?
	2,20
	1,17
	0,88
	

	· la réduction des nuisances sonores et olfactives ?
	1,92
	1,14
	
	

	· l’impact de l’entreprise sur la biodiversité ?
	1,93
	1,23
	
	

	Données moyennes
	2,30
	1,04
	
	

	∑ Fi (% de la variance)
	
	
	42,54%
	72,38%

	Rhô de validité convergente ( > 0,5 )
	
	
	0,621
	0,801


Cette analyse factorielle relative au domaine environnemental met en évidence deux facteurs principaux : i) une première dimension appelée gestion des consommations usuelles constituée de la « consommation d’énergie » et de la « consommation d’eau » ; ii) une seconde dimension constituée « des émissions de GES », de la gestion « du volume et de la toxicité des déchets », de « la consommation de matières premières » et de la « pollution des sols » qui sera appelée facteur environnemental. La validité convergente est supportée par une valeur du Rhô supérieure à 0,5 (Roussel et al. 2002) : respectivement de 0,621 et 0,801 pour les facteurs F1 et F2 – cf. tableau n°4. 
In fine, six items se structurent autour de deux dimensions associées aux questions environnementales, celles-ci restituant 72.38% de l’inertie totale.

3.4. Le domaine de la gouvernance et des pratiques managériales
Une première analyse factorielle confirme l’existence de corrélations significatives entre les différentes variables - cf. tableau n° 5 : le test de sphéricité de Bartlett validant la pertinence de l’analyse factorielle - Khi-deux approximé = 83,535 avec ddl =28; le KMO = 0,634 montrant que les variables sont suffisamment corrélées pour que l’ACP donne des résultats concluant.

Tableau 5. Importance du domaine des données de gouvernance et de pratiques managériales
	Quel niveau d'importance doit-on porter à :
	Moy
	(
	F1
	F2
	F3
	F1’
	F2’
	F3’

	· l’engagement de la direction ?
	2,85
	0,50
	
	0,74
	
	
	0,832
	

	· l’identification des PP ?
	2,46
	0,75
	
	
	0,84
	0,842
	
	

	· la redéfinition de la communication interne?
	2,35
	0,88
	0,64
	
	
	
	
	0,763

	· la redéfinition de la communication externe?
	2,42
	0,71
	0,86
	
	
	
	
	0,838

	· la prise en compte des attentes des PP?
	2,21
	0,89
	
	
	0,80
	0,824
	
	

	· la mise en place d’un système de management spécifique?
	2,21
	0,86
	
	0,69
	
	
	0,789
	

	· la prise en compte du DD dans la formulation de la stratégie?
	2,52
	0,56
	
	0,60
	
	
	
	

	· la mise en place de procédures de veille réglementaire?
	2,07
	0,66
	
	0,61
	
	
	
	

	Données générales
	2,38
	0,73
	
	
	
	
	
	

	∑Fi (% de la variance)
	
	
	21,1%
	41,06%
	60,59%
	32,56%
	54,89%
	71,97%

	Rhô de validité convergente ( > 0,5 )
	
	
	
	
	
	0,694
	0,657
	0,642


Ainsi, il apparait que l’enjeu « communication externe » soit crucial lorsqu’il s’agit de mettre en place une politique de DD. De même, nous retrouvons un résultat habituellement admis selon lequel « l’engagement de la Direction », dans une moindre mesure « la mise en place d’un système de management spécifique », sont des critères déterminants pour la bonne intégration du DD à la gestion des organisations. Enfin, et conformément au socle théorique mobilisé pour légitimer l’approche en termes de RSE, la gestion des parties prenantes est un élément central du déploiement d’une politique de DD. Notons qu’il ressort de cette ACP que la prise en compte du DD dans « la formulation de la stratégie » et « la mise en place de procédures de veille réglementaire », sont faiblement corrélées –corrélation variables/facteur fortement inférieures à 0,7 - au facteur central concerné. Ce dernier résultat est spécifique au contexte de la PME : absence de formulation de la stratégie, manque de moyen pour l’activité de veille réglementaire, etc. 
Dans un second temps, une nouvelle ACP, excluant lesdits items, a été menée. Elle a permis d’identifier trois facteurs principaux – notés F1’, F2’, F3’- expliquant 72% de l’inertie totale associée au domaine gouvernance et pratiques managériales. La validité convergente est supportée par une valeur du Rhô supérieure à 0,5 (Roussel et al. 2002) : respectivement de 0,694, 0,657 et 0,642 pour les facteurs F1’, F2’ et F3’ - cf. tableau n°5.
In fine, la structuration finalement retenue associe logiquement les items « Identification des PP » et « prise en compte des PP » à un premier facteur relatif aux PP, les items « Engagement de la direction » et « mise en place d’un système de management spécifique » à un second facteur à dominance managériale , les items « Redéfinition de la communication interne » et « Redéfinition de la communication externe » à une dernière dimension relative à la communication. – cf. tableau n°6.
3.5. Un tableau de bord pour le pilotage du DD dans le cadre de la PME
L’objectif de ces travaux de recherche est de construire un tableau de bord pour la mise en place et le pilotage des politiques de DD. A cet effet, les résultats de l’enquête ont permis de produire un outil de gestion comptant vingt items synthétiques, adaptés au contexte des PME, structurés autour des quatre domaines traditionnellement reconnus du DD - en l’occurrence les domaines sociaux, économiques, environnementaux auxquels nous avons associé les questions de gouvernance - et ce, conformément à l’approche du sujet par la théorie des parties prenantes.
En outre, afin de rendre opérationnel ce tableau de bord, les différents domaines d’action identifiés ont été associés à des indicateurs de performance. De la sorte, au final, le Manager dispose d’un tableau de bord synthétique, constitué de vingt domaines d’actions prioritaires pour les PME, mesurables par une série d’indicateurs de performance qu’il devra sélectionner en fonction d’une part, des particularités sectorielles de son entreprise et d’autre part, de l’information comptable et technique dont il dispose.

Tableau 6. Tableau de bord synthétique pour l’intégration du DD à la gestion des PME
	
	Enjeux
	AFAQ 26000
	GRI
	Académie (2007)

	Social
	Gestion des compétences
	[3.5] [7.3]
	[LA12]
	[S1.2]

	
	Insertion professionnelle
	[3.4] [7.4]
	[LA2] [LA13] [EC7]
	[S3.1]

	
	Politique de formation
	[3.2] [7.3]
	[|LA10] [LA11] [HR3]
	[S2.4]

	
	Conditions de travail
	[3.8]
	
	[S2.1]

	
	Question d’équité
	[3.4] [7.4]
	[LA13] [LA14] [HR4] [HR9]
	[S3.2]

	Éco.
	Politique d’investissement
	[8.4]
	[EC9]
	

	
	Répartition de la VA
	[8.2]
	
	[P2.1]

	
	Méthodes de production
	[4.1] [4.4] [4.5]
	
	

	Environnemental
	Émissions de GES
	[6.4]
	[EN16] [EN17] [EN18] [EN19] [EN20]
	[E3.4] [E3.5] [E3.6]

	
	Réduction volumes et toxicité des déchets
	[6.5]
	[EN21] [EN22] [EN23] [EN24]
	[E3.8]

	
	Matières premières
	[6.1]
	[EN1] [EN2]
	[E2.4]

	
	Pollution des sols
	
	[EN23] [EN25]
	[E3.2.3] [E3.7]

	
	Réduction de la consommation d’eau
	[6.2]
	[EN8] [EN9] [EN10]
	[E2.2]

	
	Réduction de la consommation d’énergie
	[6.4]
	[EN3] [EN4] [EN5] [EN6] [EN7]
	[E2.3]

	Gouvernance Management
	Communication interne
	[2.7]
	
	

	
	Communication externe
	[2.8]
	[PR6] [PR7]
	[C4] [M1]

	
	Engagement de la Direction
	[1.8]
	
	

	
	Mode de management
	
	
	[E3.3]

	
	Identification des PP
	[1.3]
	
	

	
	Prises en compte des attentes des PP
	[1.2] [4.8] [6.6] [7.6] [8.6]
	[PR5]
	[A1.1]

	Nombre total d’indicateurs
	28
	17
	19


Ainsi, pour ce faire, trois référentiels ont été associés :
i.) le guide de la Global Reporting Initiative qui a pour objet de proposer des lignes directrices et des indicateurs de performance pour le Reporting extra-financier des sociétés cotées; ce guide étant devenu le standard international en la matière – cf. GRI (2006);

ii.) le guide d’évaluation AFAQ 26000 - Développement durable, Responsabilité sociétale – qui décline la norme ISO 26000 et permet donc de mesurer le niveau d’engagement – de performance – des entreprises en termes de RSE (Afnor 2011); 

iii.)  le cahier de l’Académie (2007) intitulé Les PME & le développement durable – comment mesurer la performance en matière de développement durable? qui propose des indicateurs de performance spécifiquement centrés sur l’approche par les parties prenantes.
Conclusion

Il apparait que le développement durable soit une préoccupation de plus en plus prégnante pour les entreprises de toutes tailles. Plus qu’une mode, le DD est devenu une nouvelle question de management, plus généralement un sujet de gestion, pour lequel l’entreprise est encore à la recherche d’outils, de tableau de bord, d’indicateurs lui permettant de piloter ses projets. Ce besoin d’outils pertinents et opérationnels se manifeste particulièrement dans les micros, les petites et les moyennes entreprises. Les guides et référentiels développés jusqu’alors étaient davantage destinés aux grandes entreprises : celles-ci possédant les ressources nécessaires à la mise en place de systèmes sophistiqués pour le suivi d’une politique basée sur la RSE.

Cette contribution a pour objet d’identifier des enjeux prioritaires, tenant compte du contexte particulier des PME pour qu’elles puissent mettre en place et piloter une politique basée sur les principes de la responsabilité sociale et sociétale. Au final, le tableau de bord synthétique proposé comprend vingt lignes directrices décrites par quelques soixante-quatre indicateurs de performance permettant ainsi au Manager de sélectionner les IP les plus pertinents compte tenu du contexte et du niveau de performance des outils de gestion déjà en place. Les résultats de cette recherche exploratoire originale, menée auprès d’une centaine de cadres dirigeants françaises, nous ont permis de valider l’importance pour ces derniers de disposer d’un outil de gestion simple, opérationnel et pertinent pour les PME. Le tableau de bord proposé permettra aux Managers de ces mêmes entreprises de disposer d’un groupe synthétique d’enjeux - associés à un catalogue d’indicateurs de performance - organisés autour des quatre domaines traditionnels du DD – social, économie, environnement et gouvernance – selon l’approche dominante de la TPP.
Toutefois, sur ce dernier point, et relativement à l’importance des attentes soulevées par la phase terrain de cette contribution, il semblerait important de poursuivre ces travaux, par une phase opérationnelle complémentaire, permettant de valider le tableau de bord synthétique dans sa globalité. Cette phase permettrait notamment d’identifier le niveau d’adéquation des IP proposés relativement à l’information disponible compte tenu de l’information disponible dans les PME.
Par ailleurs, si cette nouvelle étude était menée à suffisamment grand échelle, elle devrait également permettre de disposer de données moyennes – d’indicateurs de performance moyens – essentiels à l’interprétation des résultats et au pilotage d’une politique DD. En effet, même si les indicateurs proposés sont susceptibles d’être interprétés en données relatives, il serait intéressant de disposer de repères moyens, par secteur, pouvant servir de benchmark absolu dans le tableau de bord. Rappelons qu’à notre connaissance, en l’état, il n’existe pas de telle banque de données sur les PME.
En outre, dans cette contribution, nous avons choisi de privilégier l’approche par les parties prenantes. Toutefois, et ce afin de développer ce point central pour une gestion responsable, il semble intéressant d’envisager une suite à ce travail de recherche afin de valider empiriquement un tableau de bord spécifique pour l’identification et le pilotage des relations des PME avec leurs PP - idée du « tableau de bord partenarial » ou de la « cartographie stratégique partenariale » adapté au cas des PME comme l’a étudié avant nous S. Trébucq (2009).

Enfin, s’il existe de fortes distorsions entre les préoccupations d’une firme et celle d’une PME, comme cela a largement été évoqué dans cette contribution, il n’en demeure pas moins qu’il existe également des spécificités propres aux TPE – sous-groupe des PME. De fait, il semblerait opportun de dupliquer cette étude dans le contexte de la TPE afin d’une part, de valider l’idée selon laquelle les priorités propres au DD ne sont pas les mêmes pour les TPE ou pour les moyennes entreprises et d’autre part, dans l’affirmative, de disposer de nouvelles données permettant de construire un tableau de bord abrégé, adapté aux besoins des TPE.
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